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S ur  la  résolution  relative  au, paiement  des  pensionnaires 
défenseurs  de  la  patrie , réduits  , par  la  perte  de  leurs 
membres  ou  par  V effet  de  leurs  blessures , à Vimpossi - 
bilité  de  pourvoir  à leur  subsistance  ; et  des  autres 
pensionnaires  de  la  République  qui  ont  atteint  ou 
atteindront  Vâge  de  7 o ans • 

Séance  du  27  Nivôse. 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE; 


((  Le  Conseil  des  Cinq  Cents , par  sa  résolution  da 
» 2i  nivôse  , vous  propose  de  faire  payer  aux  défenseurs 
» de  la  patrie  , qui,  par  la  suite  de  la  perte  de  leurs 
» membres  ou  par  l'effet  de  leurs  blessures  , sont  réduits 
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% à Fl m possibilité  de  pourvoir  personnellement  à leur 
*>  subsistance  , et  aux  autres  pensionnaires  de  la  Répu- 
» blique  qui  ont  atteint  ou  atteindront  l’âge  de  70  ans  , 

» ce  qui  leur  est  dû  de  leurs  pensions,  aux  termes  de  la 
» loi  du  cinquième  jour  complémentaire  de  l’an  45  pat 
y>  préférence  et  antériorité  aux  autres  pensionnaires.  » 

Cette  résolution  vous  est  présentée  dans  la  forme 
d’urgence,  et  je  dois  d’abord  vous  donner  lecture  du 
considérant  par  lequel  le  Conseil  des  Cinq- Cents  en  a 
motivé  la  déclaration. 

« Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu 
» le  rapport  de  la  commission  nommée  le  3o  frimaire 
» dernier  , sur  une  pétition  tendante  à ce  que  la  Répu-  ; 
y>  blique  vienne  au  secours  des  pensionnaires  qui  ont 
» atteint  un  âge  avancé  ; considérant  que  si  le  sort  des 
)>  vieillards  qui  se  plaignent ‘du  retard  du  paiement  de 
» leurs  pensions,  doit  fixer  l’attention  des  législateurs  , j 
ï>  ils. ne  doivent  pas  être  moins  sensibles  à la  position 
» des  défenseurs  de  la  patrie  que  les  blessures  et  la 
» perte  de  leurs  membres  met  hors  d’état  de  subvenir 
» aux  besoins  de  la  vie  ; 

» Considérant  d’ailleurs  que  l’existence  des  uns  4t 
» des  autres,  portant  uniquement,  ou  au  moins  princi- 
*>  paiement , sur  les  pensions  que  la  République  leur 
» paye , il  est  instant  de  pourvoir  à ce  qu’elles  soient 
» acquittées  aussi  promptement  que  les  fonds  de  la  tré- 

sorerie  nationale  le  permettent  ; 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Votre  commission  a dû  vous  faire  observer  que  ces 
motifs  d’urgence  présupposant  l’aveu  dé  la  nécessité  de, 
porter  une  loi  nouvelle  et  modificative  de  lois  ant^ 
iieures  ,.  préjugeaient  le  fond  même  de  la  question , et 
ne  dévoient  point  être  adoptés  ; 

Mais,  d’un  autre  côté  , le  Conseil  ayant  reconnu  que 
détermination  sur  une  matière  si  importante  ne  pou- 
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voit  rester  suspendue , votre  commission  a précisé  cS 
vrai  motif  d’urgence  de  la  manière  suivante  : 

Le  Conseil  des  Anciens , considérant  qu’il  est  instant 
de  faire  cesser  toute  incertitude  sur  ies  dispositions  re- 
latives  à l’exécution  des  lois  qui  ont  fixé  le  mode  de 
paiement  des  pensionnaires  défenseurs  de  la  patrie  et 
des  autres  créanciers  de  la  République,  approuve  l’acte 
d’urgence. 

Votre  commission  vous  propose  d’approuver  l’acte 
d’urgence  ainsi  motive. 

Citoyens  Représentant, 

Dans  la  question  qui  vous  est  soumise  et  qui  touche  à 
de  grands  intérêts , vous  accorderez  difficilement  ce  que 
la  sévère  équité  exige,  avec  ce  que  l’humanité  et  la  re- 
connoissance  ont  droit  d’attendre  de  vous , si , vous  atta- 
chant fermement  aux  principes  de  la  constitution  , et 
prêtant  leur  appui  à l’une  des  plus  sages  lois  que  vous 
ayez  portées  dans  le  cours  de  votre  session  , vous  ne 
vous  montrez  inaccessibles  à toutes  les  considérations 
de  circonstance  > impassibles  au  milieu  d’elles  comme  vos 
propres  lois. 

Examinons  ce  qu’il  y auroit  de  juste  et  de  solide  dans 
cette  antériorité  de  paiement  qui,  paroissant  offrir  à un 
petit  nombre  de  pensionnaires  un  Espoir  plus  prochain 
de  soulagement , excîteroit  les  alarmes  , appelleroit  les 
justes  réclamations  de  tous  ceux  à l’exclusion  desquels 
cette  préférence  seroit  accordée. 

Tous  les  créanciers  de  la  république  ont  une  hypothèque 
semblable  dans  la  propriété  commune. 

Les  distinguer  , les  classer  par  des  considérations 
morales  , ou  par  des  motifs  politiques  oui  doivent  servie 
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de  titre  à des  préférences,  ce  seroit  disposer  arbitrairement 
de  la  fortune  publique  et  des  propriétés  particulières. 

Certainement  nous  ne  le  pouvons  sans  méconnoître 
nos  devoirs , et  sans  violer  la  garantie  nationale  de  l’éga- 
lité des  droits  politiques,  dont  la  première  conséquence 
est  la  garantie  de  la  propriété.  Nous  ébranlerions  la  base 
du  gouvernement  représentatif. 

Les  actes  rémunératoires  ne  peuvent  conférer  à ceux 
oui  en  sont  les  objets  des  droits  diffsrens  de  ceux  qu’ont 
a faire  valoir  les  créanciers  de  l’Etat  ; la  reconnoissance 
nationale  ne  peut  aller  plus  loin  que  de  rendre  les  récom- 
penses qu’elle  accorde  aussi  sacrées  que  le  sont  les  pro- 
priétés des  citoyens , et  de  leur  assurer  à tous  la  même 
garantie  sur  la  propriété  commune. 

S’il  en  étoit  autrement , toutes  les  idées  de  sécurité  , 
d’ordre  et  d’économie  seroient  confondues , et  c’est  sur- 
tout dans  une  république  que  ce  frein  est  nécessaire  : ce 
gage  inépuisable  du  crédit  public,  la  juste  répartition  des 
deniers  est  plus  spécialement  confiée  à votre  garde  ; il 
s’échapperoit  de  vos  mains  si  vous  souffriez  une  seule 
fois  que  la  loi  s’armât  contre  elle-même. 

Veillons  donc  sur  de  telles  entreprises  et  ne  perdons  . 
jamais  de  vue  que  Inviolabilité  des  propriétés  , de  quel- 
que nature  qu’elles  soient , et  quelles  que  puissent  être 
les  circonstances  , "est  l’appui  vertical  du  gouvernement 
représentatif  et  républicain  : c’est  le  talon  d’Achille;  ce 
n’est  que  Vd  qu’il  est  vulnérable  ; mais  la  blessure  seroit 
mortelle. 

Ces  principes  , qui  sont  ceux  de  la  constitution , s’ap- 
pliquent d’eux-mêmes  à la  résolution  qui  vous  est  pro- 
posée , puisqu’elle  tend  à faire  accorder  à deux  classes 
de  pensionnaires  la  préférence  et  l’antériorité  de  paie- 
ment, non-seulement  sur  les  autres  pensionnaires  mais 
encore  sur  les  propriétaires  des  rentes. 
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Les  dispositions  qu’elle  renferme  sont  êversives  de  îâ 
loi  que  vous  avez  portée  le  cinquième  jour  complé-, 
mentaire  de  fan  5 , pour  régler  le  mode  de  paiement  du 
quart  en  à compte  des  rentes  et  pensions. 

En  effet , l’article  IV  suppose  un  enregistrement  com- 
mun de  toutes  les  parties  de  la  dette,  et  veut  que  chaque 
créancier  propriétaire  de  renies  ou  pensionnaire  se  pré- 
senté au  jour  indiqué  par  le  numéro  de  son  enregistre- 
ment ; les  differentes  parties  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
distinctes  , il  n'y  à pas  une  destination  particulière  de 
fonds  pour  chacune  d’elles , ou  du  moins  cette  réparti- 
tion n’est  pas  prescrite  par  la  loi  du  cinquième  jour, 
complémentaire  : il  est  donc  évident  que  la  préférence 
et  l’antériorité  de  paiement  accordées  à une  partie 
ne  peuvent  l’être  qu’au  détriment  des  autres  , qui 
se  trouveroient  retardées  par  chaque  objet  excepté  de  la 
chance  commune  ; les  dispositions  fondamentales  de  la 
loi  seroient  donc  renversées  par  la  nouvelle  résôluticit 
qui  pourtant  ne  renferme  que  des  dispositions  partielles 
et  d’exception,  et  ne  fait  aucune  mention  de  celles  qu’elle 
altère  et  abroge  par  U fait. 

Quand  même  la  loi  du  cinquième  jour  complémen- 
taire ne  s’opposeroit  pas  à cette  séparation  des  paiemens 
des  diverses  parties  de  la  dette  , les  fonds  disponibles 
affectés  seulement  aux  pensions  se  trouveroient  ea 
grande  partie  absorbés  par  les  préférences  que  la  résolu-1 
tion  accorde  ; le  retard  qu’éprouvent  les  antres  pension- 
naires , retard  déjà  si  long  et  si  pénible  , scroit  prolonge 
à l’infini , et  équivaudroit  pour  eux  à ce  mot , à cet  arrêt 
fatal  que  le  despotisme,  qui  se  dévore  lui-même,  peut  seul 
prononcer  , et  qui  ne  sera  jamais  entendu  dans  la 
république. 

Si  le  Conseil  n’étoit  arrêté  par  tontes  C es  considéra-* 
tîons  supérieures  d’ordre  général  et  de  justice  , il  seroifc 
sans  doute  entraîné  par  lç  sentiment  qui  fait  trouve* 
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tant  de  douceur  à accorder , que  dis-je  ! à payer  aux 
défenseurs  de  la  patrie  la  dette  contractée  par  la  recon-* 
noissancc  nationale  le  prix  du  sang  versé  pour  notre 
liberté.  Qui  de  vous  n’a  le  coeur  navré  de  douleur  en 
considérant  que  même  en  osant  porter  nos  efforts  au- 
delà  des  moyens  et  des  pouvoirs  que  le  peuple  nous  a 
confiés  , nous  serions  forcés  de  mesurer  notre  empresse- 
ment à remplir  ces  engagemens  sacrés  , et  de  graduer 
ce  que  je  rougis  d’appeler  des  secours  , selon  les 
besoins,  la  misère  de  nos  frères  d’armes  mutilés  dans  les 
combats? 

Quant  aux  septuagénaires  , s’ils  peuvent  espérer 
d’être  accueillis  et  de  voir  compâtir  à leurs  maux, 
c’est  par  nous,  pères  de  famille,  en  qui  la  constitution  a 
voulu  assurer  des  protecteurs  vigifans  de  l’enfance  et 
de  la  vieillesse , nous  que  les  infirmités  de  celle-ci 
atteignent  déjà , et  avertissent  de  remplir  ce  respec- 
table devoir. 

Mais  nous  exerçons  en  ce  moment  un  ministère 
rigoureux  ; nous  devons  nous  entourer  de  toute  la 
confiance  de  la  vertu  publique  , nous  armer  de  la 
sagesse  des  lois  et  de  toute  l’austérité  de  la  raison  , pour3 
opposer  à ces  déchirantes  sollicitations  du  malheur  de 
plusieurs  classes  intéressantes  l’obligation  encore  plus 
universelle  qui  nous  commande  de  veiller  indistincte- 
ment sur  les  droits  de  tous  les  citoyens. 

Les  vices  et  les  mauvais  effets  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée  sont  encore  plus  sensibles  dans  ses  moyens 
d’exécution. 

L’article  II  est  ainsi  conçu  : 

« Pour  l’exécution  de  la  présente  disposition  , le 
» Directoire  exécutif  fera  faire  par  le  ministre  , et  d’après 
» les  brevets  de  pension  accordés  aux  défenseurs  de  la 
» patrie , l’état  de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  prévu  par 
a l’article  précédent  , et  il  enverra  ledit  état  successif 
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» vement , à fur  et  mesure  qu’il  sera  formé  , chaque 
» décade  , aux  commissaires  de  la  trésorerie.  » 

Cette  responsabilité  du  ministre  est  tout-à-fait  illu- 
soire. Comment  pourroit-iî  ,•  d’aprcs  des  brevets  de  pen- 
sion , s’assurer  qu’il  ne  comprendra  exactement  dans 
l’état  qu’on  exige  de  lui  que  ceux  des  défenseurs  de  la 
patrie,  qui  , aux  termes  de  Partie  le,  premier,  sont  ré- 
duits à l’impossibilité  de  pourvoir  personnellement  à 
leur  subsistance  ? Ne  sait- on  pas  que  les  certificats  sur 
lesquels  le  ministre  devra  appuyer  ses  décisions  seront 
par  tout  d’autant  plus  facilement  délivrés  que  lorsqu’il 
n’en  coûte  qu’un  témoignage , et  qu’il  faut  juger  entre 
plus  ou  moins  de  malheur , choisir  entre  de  si  intéres- 
santes victimes  de  la  fureur  des  combats , entre  ces  tro- 
phées vivans  , peu  de  citoyens  isolés,  quelques  fonctions 
publiques  qu’ils  remplissent , montreront  l’austère  discer- 
nement auquel  nous  avons  besoin  de  nous  exciter,  et 
se  défendront  d’une  condescendance  à laquelle  notre 
coeur  est  si  près  de  céder  ? 

Bientôt  le  nombre  de  ceux  qui  auroient  rempli  les 
conditions  exigées  parki'id  , s’accroîtroit  tellement  que 
la  préférence  et  l'anuirio  Lté  de  paiement  ne  feroient 
qu’augmenter  le  mécontentement  en  raison  des  espé- 
rances déçues. 

Et  quant  à ces  vieillards  respectables,  il  en  est  sans 
doute  quelques-uns  parmi  les  septuagénaires  qui  n’ont 
point  d’enfans , à qui  leur  fortune  rend  peut  être  ces 
secours  moins  nécessaires , et  qui  néanmoins  ne  se- 
raient préférés  qu’à  l’exclusion  de  plusieurs  autres 
moins  âgés , mais  peut-être  plus  infirmes , chargés  de 
familles  nombreuses  , et  pour  qui  leur  pension  n’est 
qu’un  viager  même  insuffisant. 

Ne  pouvons-nous  , citoyens  représentai  , adoucir 
ces  cruelles  vérités,  et  n’est-il  aucun  moyen  de  soulager 
nos  concitoyens , et  de  remplir  les  vues  du  Conseil  des 


Cinq-Cents  ? Votre  commission  a cru  trouver  le  seul 
qu’il  nous  soit  permis  d’employer , et  qu’elle  croit  être 
suffisant  : c’est  la  pleine  et  rigoureuse  exécution  de  la  loi 
par  laquelle  vous  avez  affecté  au  paiement  des  rentes  et 
pensions  le  sixième  du  revenu  public.  Si  le  gouverne- 
ment y tient  la  main  comme  il  le  doit  , et  qu’aucune 
délégation  illégale  ne  détourne  les  versemens , nous 
Croyons  que  les  pensionnaires  septuagénaires  , et  les 
défenseurs  d.)  la  patrie  qui  ne  peuvent  personnellement 
pourvoir  à teiir  subsistance , verront  arriver  leur  tour 
beaucoup  plutôt  que  sffis  dévoient  ne  participer  qu’à 
la  distribution  trop  modique  qui  leur  est  présentement 
faite , d’une  portion  du  revenu  public. 

Accoutumés  à ne  rien  dissimuler  à cette  tribune , 
nous  dirons  que  la  loi  du  cinquième  jour  complémen- 
taire n’est  qu’incomplétemer.t  exécutée,  et  que  le  sixième 
de  toutes  les  perceptions  n’est  pàs  distribué  en  entier 
aux  rentiers  et  aux  pensionnaires;  il  doit  l’être  : et  quand 
leur  part  est  aussi  considérablement  réduite,  nous  sommes 
fondés  à dire  qu’aucune  autre  dépense  ne' doit  avoir  la 
priorité  sur  celle-ci* 

Maintenons  donc  les  lois  ch\is  leur  intégrité  : rare- 
ment faut-il  chercher  loin  d’elles  le  remède  aux  plus 
grands  maux  politiques.  Déjà  une  fois  on  a voulu  éta- 
blir des  classifications,  entre  les  propriétaires  des  rentes  ; 
©n  vous  demanda  une  préférence  pour  ceux  dont  les 
rentes  sont  moindres,  au  préjudice  de  ceux  qui  en  pos- 
sèdent de  plus  considérables  : cette  résolution  fut  re- 
jetée, et  personne  de  nousn’ignore  que,  rendant  hommage 
aux  principes  , ceux-là  même  à qui  la  résolution  de  voit 
être  favorable  , ont  reconnu  dans  la  justice  de  votre 
décision  un  soin  .plus  religieux , plus  tutélaire  de  leurs 
droits  de  propriété , un  avantage  plus  solide  dans  votre 
refus  même  , qu’ils  n’en  eussent  trouvé  dans  une  fu- 
neste condescendance. 
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De  même  aujourd’hui  vous  n’accorderiez  aux  dé- 
fenseur > de  la  patrie  qu’une  faveur  illusoire;  ils  devroient 
douter  de  l’avenir  et  de  votre  fidelité  à remplir  les  en- 
gagemens  pris  au  nom  de  la  nation  , si  des  considé- 
rations quelconques  pouvoient  vous  entraîner  à la  vio- 
lation du  pacte  social  par  celle  de  la  propriété. 

Au  reste,  si  ( ce  que  je  ne  puis  penser  ) cette  dis- 
cussion n’avoit  pas  suffi.  pour  éclairer  sur  leurs  vrais 
intérêts  les  deux  classes  de  pensionnaires  que  . nous 
voudrions  tous  pouvoir  favoriser  ; s’il  étoit  vrai  qu’il 
y eût  quelque  courage  à braver  des  mécontentemeas 
particuliers  bien  excusables , et  dont  votre  rigidité  même 
tend  à tarir  la  source,  vous  auriez  encore  à vous  fé- 
liciter d’avoir  donné  une  preuve  plus  éclatante  de  votre 
respect  pour  la  constitution  républicaine. 

Gardons  - nous  de  penser  que  de  tels  actes  soient 
împolitiques.  C’est  en  sondant  publiquement  les  plaies 
de  l’Etat  ; c’est  en  ne  dissimulant  pas , par  une  vaine 
forfanterie  , les  fruits  amers  de  la  guerre  , que  vous 
établirez  la  juste  opinion  de  la  force  et  de  la  con- 
sistance de  notre  nouveau  gouvernement  ; opinion 
qui , seule  , fera  renoncer  les  puissances  coalisées  à la 
chimère  de  l’épuisement  de  nos  forces.  La  puérile 
affectation  qu’a  montrée  le  ministère  anglais . à 
compter  les  minutes  employées  par  les  signataires 
des  soumissions  d’un  emprunt  incertain  encore  après 
cet  empressement  combiné  , n’est  - elle  pas  à vos 
yeux  , comme  chez  vos  ennemis  , une  preuve  de  l’af- 
faissement de  leurs  moyens?  Croyez- vous  qu’ils  vous 
observent  avec  moins  de  vigilance , et  qu’ils  négligent 
de  développer  aux  yeux  de  l’Europe  les  conséquences 
de  l’abandon  de  vos  propres  principes  ? Une  déviation  si 
forte  des  bases  que  vous  avez  posées  pour  la  restauration 
de  vos  finances  parla  classification  et  la  distinction  des  dé- 
penses^ar  les  délégations  rigoureusement  balancées  avec 


îo 

la  perception  des  revenus  publics , serviroit  à souhait  nos 
plus  ardens  ennemis  5 et  rien  ne  vous  éloigneroit  plus 
rapidement  du  but  que  vous  voulez  atteindre  , la  paix* 
la  fin  de  cette  lutte  horrible  dont  Pobjet  est  enfin 
rempli  5 qui  est  finie  pour  les  nations  , et  que  les  gou- 
vernement seuls  prolongent  au  gré  de  leur  ambition* 

Votre  commission  croit  avoir  démontré  que  la  ré- 
solution qui  vous  est  proposée  blesse  la  constitution , 
qu  elle  est  inconciliable  avec  la  loi  du  cinquième  jour 
complémentaire  de  Pan  5 ; epfin  qu’elle  est  contraire 
a Pintérêt  public  et  particulier! 

Elle  vous  propose  de  déclarer'que  le  Conseil  ne  peut 
adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

PluvioTe , an  j* - 
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